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AllernaRine, RdpubJ.ique.fdd~rale d', Bénin+ Ca;nada, Chine, 
Etats-Unis d'Amêri.que, France., Inde, Jamahiriya arabe 
libyenne, Maurice, Pakistan, Panama, Rotig@le, Royaugg* 
?%? de Grande-Bretaffneetdllrl~d~ du NO:?~, Union des wp.'...--z, 
Républiques socialistzsoviétiques et Verlezuela : projet 

de résolution 

Le Conseil de sécurite, 

Réaffirmant ses résolutions 216 (1965) du 12 novembre 1965, 217 (1965) 
du 20 novembre'îg65, 221 (1966) du 9 avril 1966, 232 (1966) du 16 decembre 1966, 
253 (1968) du 29 mai 1968, 277 (lg'j'o) du 18 mars 1970 et 388 (1976) du 
6 avril 1976, 

Réaffirmant que les mesures pr&ues dans ces résolutions, ainsi que 
Celles prises par les Etats Membres en application de ces dernières, restent 
en vigueur, 

Tenant compte des recommandations faites par le Comité du Conseil de 
&cur~-&& en application de la r&olution 253 (1968) concernant la 
question de la Rhodésie du Sud dans son deuxième rapport special, daté du 
31 dgcembre 1976 (S/l2296), sur l'élargissement de la portde des sanctions 
contre la Rhoddsie du Sud, 

Réaffirmant que la situation actuelle en Rhodgsie du Sud constitue une -P 
ménace pour la paix et la sécurité internationales, 

tissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

. 1. Décide que tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
interdiront l'emploi ou le transfert de fonds sur leur territoire par le r&ime 
illégal de la Rhodésie du Sud,y compris par tout bureau ou agent de celui-ci, 
ou par d'autres personnes ou organismes en Rhodésie du Sud, pour les fins de 
tout bureau ou de toute agence du régime illégal &ablis sur leur territoiresauf 
si ce bureau ou cette agence a pour fins exclusives le service ce pensions; 
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2. Priè instamment, eu kgard au principe énoncé au paragraphe 6 de 
1'Article 2 la Charte des Nations Unies, les Etats non membres de l'Organisation 
des Nations Unies de se conformer aux dispositions de la présente rholution; 

3* Décide de se rgunir le 11 novembre 1977 au plus tard pour examiner 
l'application de nouvelles mesures en vertu de 1'Article 41 de la Charte, et 
prie entre-temps le Comit6 du Conseil de sécurité cré6 en application de la réso- 
lution 253 (1968) concernant la question de la Rhodésie du Sud, en plus de ses ' 
autres attributions, d'examiner l'application de nouvelles mesures en vertu de 
L'Article 41 et de faire rappoti au Conseil à ce sujet dès que possible. 
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